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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – analyse PAR MESURE

1) Introduction

1. La PNG maintient une politique d'ouverture depuis 2000.  Si l'économie est davantage tournée vers l'extérieur, avec des restrictions à l'importation, particulièrement des droits de douane, réduites et des obstacles non tarifaires formels relativement peu nombreux dans l'ensemble, la politique commerciale de la PNG a visé en principe l'indigénisation de la valeur ajoutée dans l'agriculture, les industries extractives et le secteur manufacturier (y compris les produits alimentaires), de manière à promouvoir le remplacement des importations et à diversifier l'économie afin qu'elle ne repose plus essentiellement sur les industries extractives et sur l'industrie pétrolière.  Les réformes fiscale et tarifaire complémentaires engagées en 1999 ont été mises en œuvre avec succès pendant la période considérée afin de réduire la dépendance à l'égard des droits de douane pour les recettes fiscales et donc d'améliorer l'efficience économique.  Le tarif douanier demeure le principal instrument de protection de la politique commerciale de la PNG, même s'il représente désormais moins de 3% des recettes fiscales contre quelque 30% dans les années 1990.  Les pertes de recettes tirées des droits de douane ont été largement compensées par l'introduction d'autres taxes et impositions, y compris une taxe sur la valeur ajoutée sur les produits et les services (rebaptisée taxe sur les biens et services (GST) en 2004), par l'extension de l'assiette des droits d'accise de manière à remplacer les droits de douane sur certaines marchandises, ainsi que, jusqu'à récemment, par des recettes fiscales substantielles tirées du secteur minier.
2. Du fait de la réforme tarifaire menée durant la période considérée, la moyenne (non pondérée) des droits NPF appliqués est tombée de 20,5% au premier semestre de 1999 à 5,1% en 2006, et s'est stabilisée à ce niveau.  Les droits NPF appliqués sont généralement beaucoup plus élevés pour les produits agricoles (définition de l'OMC);  la moyenne simple est de 12,5% depuis 2008, tandis que la moyenne simple pour les produits non agricoles est de 3,9% (33,2% et 18,5% respectivement avant le milieu de 1999).  77% des lignes tarifaires sont exemptes de droits.  On distingue essentiellement trois taux:  15%, 25% et 40%, qui ont remplacé suite à des baisses progressives les taux antérieurs de 25%, 35% et 50%, respectivement, dans le cadre du Programme de réduction des droits de douane mis en œuvre entre le milieu de 1999 et 2006.  Le taux de 70% pour le sucre n'a pas été ramené comme prévu à 40% et continuera de s'appliquer jusqu'en 2011.  Les dernières modifications ont été principalement quelques majorations de droits dans le budget de 2007.  Les droits sont transparents;  les droits spécifiques (non ad valorem), qui ont tendance à dissimuler des taux relativement élevés, représentent seulement 1% des lignes tarifaires.
3. De nouvelles réductions et une uniformisation des taux de droits permettraient de rationaliser davantage l'utilisation des ressources et de diminuer le caractère défavorable aux exportations que présentent toujours les droits de douane, que ce soit directement lorsqu'ils sont perçus sur les intrants (indépendamment du fait que ceux‑ci soient importés ou d'origine nationale), ou indirectement.  Des réductions additionnelles de droits prévues dans le budget de 2010 ont été reportées sur 2011 étant donné le ralentissement de l'économie dû à la crise financière mondiale et à la chute des prix des produits de base, et la baisse conséquente des recettes fiscales tirées du secteur minier.  Si le gouvernement demeure apparemment déterminé à appliquer ces réductions tarifaires, des pressions internes s'exercent pour le maintien de la protection par le biais de droits de douane plus élevés, et la politique tarifaire semble caractérisée par un vide inopportun qui nuit à la prévisibilité tarifaire.  Ces pressions, qui se manifestent également sous la forme d'une opposition à la poursuite des réformes tarifaires, sont alimentées par l'insatisfaction généralisée des manufacturiers devant l'incapacité du gouvernement à réduire les contraintes qui font obstacle au développement de l'économie et du secteur privé (par exemple lorsqu'il s'agit de répondre aux besoins en infrastructures, d'améliorer le maintien de la loi et de l'ordre et de réduire les coûts élevés de l'activité commerciale), éléments considérés par les manufacturiers comme faisant partie intégrante du consensus nécessaire au soutien du Programme de réduction des droits de douane.
4. La PNG a consolidé toutes ses positions tarifaires à un taux moyen (non pondéré) de 32,8%.  Le large écart de 27,7 points de pourcentage entre ce chiffre et la moyenne des taux NPF appliqués, amplifié par des réductions tarifaires unilatérales, donne à la PNG une grande marge de manœuvre pour majorer ses droits sans trahir ses engagements, mais contribue de ce fait à rendre le tarif imprévisible.  Toutefois, les droits appliqués n'ont été relevés qu'occasionnellement.  Les droits appliqués sur un petit nombre de produits excèdent apparemment les taux consolidés.
5. Le Service des douanes de la PNG a amélioré la fluidité des échanges en modernisant les processus et les procédures.  Le SYDONIA a été mis à niveau avec la version ++.  Les courtiers peuvent soumettre les déclarations par voie électronique, mais le déploiement du système a été lent et est incomplet.  Environ 10% des marchandises est inspecté.  Le système de gestion des risques est implanté lentement.  La lenteur du dédouanement semble être la conséquence des retards matériels imputables à l'inadéquation des services de quarantaine et des services portuaires.  La transparence des opérations douanières s'est améliorée.  La PNG a adhéré à l'Organisation mondiale des douanes en 2002.  Elle est en processus d'adhésion à la Convention de Kyoto révisée et semble satisfaire à toutes les prescriptions obligatoires.
6. La PNG met en œuvre les engagements qu'elles a contractés dans le cadre de l'OMC relativement à l'évaluation en douane et applique la valeur transactionnelle.  Elle n'a pas de législation en matière d'antidumping, de mesures compensatoires ou de sauvegardes.  Un prélèvement de 2% sur toutes les importations introduit en décembre 2003 a été supprimé à la fin de 2004.  La PNG ne perçoit actuellement aucun autre droit ou imposition discriminatoire à l'importation.  Les importations de pétrole raffiné, bien qu'exonérées de droits, sont interdites pour 30 ans en vertu de l'accord en ce sens passé entre le gouvernement et l'opérateur de la raffinerie dans le cadre de son exploitation.
7. La PNG n'applique aucun contingent d'importation et ne maintient qu'un régime minimal de licences d'importation.  Elle contrôle les importations principalement pour des raisons de santé nationale, de sûreté, de sécurité et de protection de l'environnement.  Les exceptions sont l'interdiction d'importer des produits de volaille crus et des œufs et les restrictions à l'octroi de licences pour les produits de volaille cuits et transformés.  Les restrictions de quarantaine ou SPS applicables à certains produits, ouvertement présentées comme faisant suite à un processus d'évaluation des risques, semblent s'appliquer de manière plus restrictive au poisson, mais sont aussi d'application pour d'autres produits, notamment les fruits, les légumes et les viandes.
8. Le régime d'exportation reste relativement ouvert.  Les taxes à l'exportation, dont la portée a été réduite, visent essentiellement les peaux de crocodile et le bois rond au taux de 28,5% de la valeur f.a.b.;  ce taux a remplacé la taxe progressive à partir de 2007, date à laquelle une taxe additionnelle de 8 kina par mètre cube a été introduite.  Les exportations de certains arbres sont interdites pour des raisons environnementales.  De nombreux produits primaires nécessitent des licences d'exportation, et plusieurs organismes officiels de commercialisation jouissent de droits exclusifs d'exportation.  La PNG subventionne également les exportations de certains produits manufacturés par le biais d'avantages fiscaux concernant l'impôt sur les sociétés (y compris celles qui s'installent dans les zones industrielles d'exportation), dont le rapport coût-efficacité est discutable.
9. Le système de passation de marchés publics a été réformé, mais il est toujours utilisé comme un instrument important de la politique industrielle:  les fournisseurs nationaux bénéficient d'une marge préférentielle de 7,5% sur les marchés d'une valeur de 1 à 10 millions de kina, et ceux de moins de 1 million de kina leur sont réservés.  La PNG, qui a amélioré son système de normalisation et d'évaluation de la conformité, applique principalement les normes internationales.  Des entreprises d'État dominent nombre des secteurs d'infrastructure de services, tels que l'électricité, les télécommunications, l'aviation, l'eau et l'assainissement, les services postaux et les ports.  La Commission indépendante de la concurrence et de la consommation, créée depuis le dernier examen, est chargée d'appliquer la politique de la concurrence, y compris de réglementer les grands fournisseurs étatiques de services publics, d'appliquer la loi relative aux fusions et d'administrer et de surveiller les prix réglementés.  La PNG a beaucoup œuvré à améliorer la protection de la propriété intellectuelle en modifiant sa législation fondamentale;  toutefois, la mise en œuvre et l'exécution continuent de représenter un défi majeur, dans la mesure où l'importation, la reproduction et la vente de produits contrefaits et piratés ont augmenté.  Le Service des douanes peut, au nom des titulaires de droits enregistrés, prendre de sa propre initiative des mesures pour suspendre le dédouanement de marchandises importées soupçonnées d'être illégales ou piratées (seulement trois cas en 2008).  Les importations parallèles ne sont pas interdites.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documents et administration douanière

10. Le Service des douanes de PNG a été détaché de la Commission fiscale en janvier 2010.  La législation fondamentale en matière de douanes est la Loi douanière de 1951 (modifiée) et son règlement d'application.  Des modifications importantes apportées depuis 2007 sont notamment la création d'un tribunal de révision indépendant chargé d'examiner les décisions du Service des douanes après un premier appel interne auprès du Commissaire général (les décisions du tribunal peuvent faire l'objet d'un appel devant les tribunaux)
, la clarification des responsabilités du Service des douanes en matière d'octroi de licences aux courtiers, en particulier la délivrance, la suspension et l'annulation de licences ou l'imposition de restrictions et l'assujettissement de ces décisions à l'examen du tribunal;  et l'autorisation accordée au Service des douanes de rendre des décisions contraignantes ou des décisions anticipées dans un délai de 15 jours à compter de la présentation de la demande.  Toutefois, la mise en œuvre des décisions anticipées a été ralentie par les retards dans la mise au point finale des directives administratives, qui devaient être approuvées en août 2010 (auparavant à la fin de 2009).  Les décisions anticipées devraient être introduites d'ici à 2011.  Les pouvoirs de vérification du Service des douanes ont également été renforcés;  outre les inspections de cargaisons ciblées, le Service procède à des contrôles après dédouanement auprès des importateurs jusqu'à cinq ans après l'importation.

11. Les importateurs ne sont soumis à aucune prescription d'enregistrement.  Toute personne ou entité, y compris une personne ou entité étrangère, détentrice d'un numéro de contribuable, peut importer en soumettant un formulaire de déclaration d'importation (formule n° 15), lequel doit être rempli et déposé par un courtier en douane agréé.
  Les documents exigés sont une facture indiquant correctement la valeur, la quantité et la description de la marchandise;  un connaissement ou une lettre de transport aérien;  une liste de colisage;  une déclaration d'évaluation en douane;  un certificat d'origine et de valeur (le cas échéant);  et un permis ou une licence d'importation pour les marchandises dont l'importation est interdite ou restreinte.
12. En 2004, le Service des douanes de PNG a entrepris de faciliter les échanges en actualisant ses processus et procédures avec l'aide d'une équipe de gestion de la modernisation douanière.  Le système SYDONIA de la CNUCED, système automatisé utilisé par la PNG pour l'échange électronique de données, a été mis à niveau à la version ++.  Les courtiers peuvent soumettre leurs déclarations par voie électronique grâce au système de saisie directe par le négociant.  Toutefois, le déploiement complet, prévu initialement pour le milieu de 2007, a été lent et ce sont maintenant 13 des 21 points d'entrée (y compris Port Moresby en août 2005 et l'aéroport international Jackson en janvier 2006) qui sont opérationnels;  quatre autres doivent encore le devenir.  Environ 50% des marchandises sont dédouanées immédiatement par le circuit vert et 40% par le circuit jaune parce que soumises à permis.  Le reste, qui passe par le circuit rouge, est inspecté.  Lorsque le système sera entièrement fonctionnel, 80% des déclarations seront traitées sans que le Service des douanes n'ait à intervenir, le reste étant toujours soumis à un contrôle de la documentation ou à des vérifications concrètes.
13. Le Plan d'action stratégique pour la modernisation douanière 2009‑2011 de la PNG prévoit une amélioration du respect volontaire dans l'administration des douanes et la promotion de la gestion des risques, qui en est encore à ses débuts.  La fonction d'établissement des profils de risques du système SYDONIA sert de système de gestion automatisé des risques, alimenté par des données fournies par des comités chargés d'établir des profils aux niveaux régional et national.  Si le dédouanement semble toujours lent, les retards semblent maintenant causés par l'inadéquation des services de quarantaine et des services portuaires et non plus par le Service des douanes lui‑même.
  Les autorités ont indiqué que la plupart des marchandises étaient dédouanées en l'espace de deux jours à condition que les documents requis soient présentés, et qu'il est exceptionnel que le processus prenne plus d'une semaine.  Selon les autorités, la diminution de l'interaction directe entre l'agent des douanes et l'importateur et la gestion améliorée ont permis de rehausser l'efficacité et de réduire les versements informels.  Le Service des douanes introduit le "dédouanement au point de départ" (dédouanement des marchandises à destination de la PNG au port d'embarquement plutôt qu'au port de destination), mais les contraintes financières demeurent importantes.
14. La transparence douanière a été améliorée.  Le Service des douanes a inauguré son site Web en 2005 et tient des rencontres annuelles avec les parties prenantes ainsi que des réunions mensuelles avec le milieu des affaires.  Une Charte des services douaniers a été mise en place en janvier 2009.  Dans le cadre de sa migration vers le commerce sans papier, le Service des douanes a commencé à mettre en œuvre une initiative de guichet unique en 2008, et il prévoit d'instaurer les transferts et les paiements par manifeste électronique en 2010.

15. La PNG a adhéré à l'Organisation mondiale des douanes en mars 2002.  Le Service des douanes est actuellement en voie d'adhésion à la Convention de Kyoto révisée (étape initialement prévue pour juin 2007), et en aurait apparemment introduit les prescriptions obligatoires en 2007.  Il envisage également de franchir les prochaines étapes en vue de donner effet aux annexes spécifiques de la Convention.  La PNG envisage d'adhérer à la Convention d'Istanbul relative à l'admission temporaire, et examine la manière de mettre en œuvre le Cadre de normes de l'OMD visant à sécuriser et faciliter le commerce mondial.  Elle est membre de l'Organisation des douanes d'Océanie (OCO) et participe activement aux travaux du Sous‑Comité des procédures douanières de l'APEC.

16. La PNG met en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et utilise la valeur transactionnelle des marchandises comme principale méthode de perception des droits de douane (Règlement de 1987 sur les droits de douane ad valorem (modifié)).  Toutefois, la Loi douanière de 2006 modifiée prévoit toujours que des droits ad valorem sont d'application pour la valeur la plus élevée entre "le prix réel en argent payé par l'importateur plus toute déduction spéciale" et la "valeur courante sur le territoire national" majorée de tous les frais f.a.b. payés ou normalement payés au port d'exportation (article 96 2)).  De ce fait, on ne sait pas très bien si la législation douanière est pleinement conforme à l'Accord de l'OMC qui ne prescrit pas de "valeur courante sur le territoire national " ni la possibilité de "choisir la valeur la plus élevée entre deux valeurs".

17. La PNG n'exige plus l'inspection avant expédition des importations.
ii) Droits de douane

18. Le tarif douanier est le principal instrument de la politique commerciale de la PNG, mais en raison de réductions de taux et de réformes fiscales complémentaires, il représente maintenant une part mineure des recettes publiques (cette part est tombée de 3,8% en 2000 à 2,7% en 2008).  Les taux figurent à l'Annexe 1 de la Loi douanière de 1990 (modifiée).  Ils sont, en principe, fixés chaque année par le Trésor à l'occasion du débat sur le budget à la fin de chaque année civile (correspondant à l'exercice budgétaire), lorsque le Parlement approuve les changements de taux.  Ils sont largement fondés sur les recommandations des groupes de travail qui examinent les demandes des parties prenantes, y compris les départements sectoriels concernés, plutôt que sur un éventuel processus formel institutionnalisé.  Cependant, les réductions progressives de taux prévues dans le cadre du Programme de réduction des droits de douane ont été convenues à l'avance par voie législative en 1999 pour une période allant jusqu'en 2006.  Les plus récentes modifications de taux ont essentiellement consisté en quelques augmentations apportées dans le budget de 2007.
19. Malgré le Programme de réduction des droits de douane, certains droits restent relativement élevés et disparates, et de nouvelles réductions et des niveaux plus uniformes de droits pourraient rendre l'utilisation des ressources plus efficace, y compris en diminuant le caractère défavorable aux exportations que créent les droits, soit directement lorsque les droits sont perçus sur les intrants (indépendamment du fait que ceux‑ci soient importés ou d'origine nationale), soit indirectement.
  La structure tarifaire prévoit toujours des taux effectifs "exceptionnellement élevés" et "très variables" de protection des produits par opposition à une structure tarifaire plus neutre (chapitre IV 4)).
  Si le gouvernement a annoncé qu'il envisagerait d'appliquer de nouvelles réductions tarifaires en 2009 (sur la base de rapports parus en 2003 et 2007 qui recommandaient un nouveau programme de réductions pour améliorer l'efficience économique, la compétitivité et la croissance du secteur privé), le budget de 2010 en a reporté la réalisation effective en 2011 en raison de l'incidence majeure de la crise financière mondiale sur le secteur privé.
  Bien que le gouvernement semble déterminé à réduire les droits, de fortes pressions internes s'exercent pour qu'il les augmente de nouveau, et il existe un vide inopportun dans la politique tarifaire, qui nuit à la prévisibilité du tarif.
  Ces pressions, y compris l'opposition aux nouvelles réformes tarifaires, sont alimentées par l'insatisfaction généralisée des manufacturiers devant l'incapacité du gouvernement à réduire les contraintes qui font obstacle au développement de l'économie et du secteur privé, notamment pour ce qui est de répondre aux besoins en infrastructures, d'améliorer le maintien de la loi et de l'ordre et de réduire les coûts élevés de l'activité commerciale, ce que les manufacturiers considéraient comme faisant partie intégrante du consensus nécessaire au soutien du Programme de réduction des droits de douane.
20. Les nouvelles marchandises produites en PNG sont soumises aux taux de droits intermédiaires ou protégés, selon le cas.
  Depuis 1999, l'application des droits se justifie essentiellement par un souci de protection, les taux étant fixés sur la base de l'évaluation des avantages économiques de la production nationale pour la PNG par rapport aux coûts des droits pour les consommateurs et les entreprises.
21. Les droits sont perçus sur une base c.a.f.  L'introduction du SH 2007 à partir de 2008 a réduit de 5 625 (SH 2002) à 5 447 le nombre de lignes tarifaires à huit chiffres.  Le tarif douanier comporte uniquement des taux NPF et est disponible en versions imprimée et électronique;  il n'est cependant pas publié sur le site Web du Service des douanes.
22. La PNG ne maintient aucun contingent tarifaire.
b) Structure
23. Le Programme de réduction des droits de douane a simplifié le tarif en ramenant de 13 à essentiellement trois le nombre de fourchettes de taux ad valorem NPF (à l'exclusion du taux nul, qui s'applique aux marchandises non produites ou non potentiellement produites dans le pays):  un taux intermédiaire de 15% sur les intrants;  un taux protecteur de 25%;  et un taux prohibitif de 40%.  Le Programme de réduction des droits de douane a réduit considérablement les droits sur une période de six ans, les taux initiaux étant de 30%, 40% et 55%, respectivement.
  Son introduction en 1999‑2000 a immédiatement permis d'augmenter sensiblement le nombre de produits en franchise et de réduire certains taux très élevés de 100% à 40% (par exemple sur les bois contreplaqués, les bois plaqués et les bois stratifiés).  Le taux le plus élevé de 70%, sur le sucre (couvrant six lignes tarifaires), n'a pas été ramené comme prévu à 40% en 2006 et continuera de s'appliquer jusqu'en 2011, de même que le tarif de 20% sur les conserves de maquereau.  Le tarif sur le sel a été relevé de zéro à 40% en 2003 (puis progressivement ramené à son taux actuel de 15% en 2006).  Le budget 2007 a augmenté le tarif des conserves de thon foncé de 15% à 20% (sur une ligne tarifaire comprenant d'autres produits de thon, rendant ainsi la perception difficile), des boissons gazeuses de 15% à 25% et des haricots cuits en conserve de zéro à 25%.

24. Le régime tarifaire est relativement transparent car seulement 1% des lignes tarifaires sont soumises à des droits spécifiques (non ad valorem) (tableau III.1).  Ceux‑ci, essentiellement des droits d'accise, s'appliquent principalement aux produits "contraires à la morale" (soit les boissons alcooliques et les produits du tabac), aux viandes de volailles (fraîches, réfrigérées ou congelées), aux œufs, aux préparations alimentaires pour animaux et aux allumettes.  Certains de ces droits dissimulent des équivalents ad valorem très élevés destinés à protéger les monopoles nationaux, par exemple ceux qui frappent la bière et les cigarettes (chapitre IV).

c) Consolidations tarifaires
25. La PNG a consolidé toutes ses positions tarifaires, essentiellement aux taux de 30% et de 11% pour les produits non agricoles et de 45% pour les produits agricoles, à l'exception des taux très élevés (55%, 75% et 100%) frappant certains produits agricoles, par exemple les noix, certaines huiles végétales et le sucre, et des taux peu élevés, essentiellement 11% et 20%.  Les produits non agricoles consolidés à des taux supérieurs à 30% sont notamment les "voitures de tourisme", à 75%, et le "bois et sa fabrication", à 100%.  La moyenne simple (non pondérée) est de 32,8%:  le taux est plus élevé pour les produits agricoles (définition de l'OMC), soit 43,7%, que pour les produits non agricoles, soit 31,1% (tableau III.1).

Tableau III.1

Structure des droits, certaines années

(en pourcentage)

	
	
	NPF appliqué avant le
1.07.99
	NPF appliqué du 1.07.99 à la fin de 1999
	NPF appliqué en 2000
	NPF appliqué en 2003
	NPF appliqué en 2006
	NPF appliqué en
2008- 2010
	Droits conso-lidés finalsa

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	..
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux
	20,5
	8,8
	7,5
	6,3
	5,1
	5,1
	32,8

	
	
Produits agricoles (SH 01‑24)
	38,4
	25,4
	21,4
	18,2
	15,1
	15,3
	47,6

	
	
Produits industriels (SH 25‑97)
	17,4
	5,9
	5,3
	4,3
	3,4
	3,2
	30,1

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	33,2
	20,6
	17,2
	14,7
	12,3
	12,5
	43,7

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)
	18,5
	6,9
	6,1
	5,0
	4,0
	3,9
	31,1

	
	

Textiles et vêtements
	23,6
	15,3
	13,5
	11,0
	9,0
	8,3
	29,9

	
	
CITI 1 – Agriculture, chasse, pêche
	37,2
	23,9
	20,8
	18,0
	15,1
	15,8
	48,9

	
	
CITI 2 – Industries extractives
	12,2
	0,0
	0,8
	0,4
	0,3
	0,2
	20,2

	
	
CITI 3 – Industries manufacturières
	19,6
	8,0
	6,8
	5,8
	4,6
	4,5
	32,1

	
	

Industries manufacturières à l'exclusion de l'industrie alimentaire
	17,5
	6,1
	5,4
	4,4
	3,5
	3,3
	30,2

	
	
Premier stade de transformation
	30,2
	16,4
	14,5
	12,5
	10,4
	10,6
	40,6

	
	
Produits semi‑finis
	13,4
	2,9
	2,6
	2,2
	1,7
	1,7
	24,1

	
	
Produits finis
	22,3
	10,4
	8,8
	7,4
	6,0
	5,9
	36,2

	3.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du total des lignes)
	2,5
	76,6
	76,1
	76,1
	76,2
	76,7
	s.o.

	4.
	Droits non ad valorem (% du total des lignes)
	1,1
	0,9
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	1,3

	5.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	6.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% du total des lignes)b
	1,4
	23,0
	22,8
	22,8
	14,1
	14,4
	0,6

	7.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)c
	30,4
	23,0
	22,8
	22,8
	14,1
	14,4
	72,1

	8.
	Écart type global des taux de droits
	19,1
	16,6
	14,3
	12,2
	10,0
	10,1
	18,1

	9.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,9
	1,9
	1,9
	1,9
	2,0
	2,0
	0,6

	10.
	Taux de nuisance appliqués (% du total des lignes)d
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
Mise en œuvre du Cycle d'Uruguay réalisée en 2008.  Les taux consolidés finals proviennent de la base de données LTC, et ont été ajustés sur la base du tarif douanier de 2008 fourni par les autorités (nomenclature du SH 2007).

b
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales s'entendent des crêtes qui dépassent 15%.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais non supérieurs à 2%.

Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des droits spécifiques, mais tiennent compte de la composante ad valorem des droits alternatifs, s'il y a lieu.  Le tarif douanier de la période antérieure à juillet 1999 et de celle allant du 1er juillet 1999 à la fin de 1999 est fondé sur la nomenclature du SH de 1996, qui comprend 5 453 lignes tarifaires;  les tarifs douaniers de 2000, 2003 et 2006 sont fondés sur la nomenclature du SH de 2002, qui comprend 5 625 lignes tarifaires;  et le tarif douanier de 2008 est fondé sur la nomenclature du SH de 2007, qui comprend 5 447 lignes tarifaires.
Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités de la PNG.
26. Il apparaît que les taux appliqués frappant un certain nombre de produits ont excédé les niveaux consolidés (tableau III.2).
Tableau III.2

Produits pour lesquels les taux NPF appliqués excèdent les niveaux consolidés, juillet 2010

(en pourcentage)

	Code du SH
	Désignation
	Taux NPF appliqué (%)
	Taux consolidé (%)

	02085010
	Viandes et abats comestibles de crocodiles, frais, réfrigérés ou congelés
	25
	11

	15071010
	Huile de soja et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
-
huile brute, même dégommée, emballée dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15079010
	Huile de soja et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées

‑
autres, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15091010
	Huile d'olive et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
‑
vierges, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15099010
	Huile d'olive et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
‑
autres, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15121110
	Huile de tournesol ou de carthame et leurs fractions
‑
huiles brutes, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15121910
	Huile de tournesol ou de carthame et leurs fractions
‑
autres, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15122110
	Huile de coton et ses fractions
‑
huile brute, même dépourvue de gossypol, emballée dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15122910
	Huile de coton et ses fractions
‑
autres, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15141110
	Huile de navette ou de colza à faible teneur en acide érucique et leurs fractions
‑
huiles brutes, même dépourvues de gossypol, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15141910
	Huile de navette ou de colza à faible teneur en acide érucique et leurs fractions
‑
autres, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15149110
	Autres huiles
‑
huiles brutes, même dépourvues de gossypol, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	15149910
	Autres huiles
‑
autres, emballées dans des contenants de 150 kg ou moins ou de 166 litres ou moins
	15
	11

	28289010
	Hypochlorite de sodium
	15
	11


Source:
Tarif douanier de la PNG.
d) Droits appliqués
27. La moyenne simple des droits appliqués, inchangée depuis 2007, est de 5,1% (tableau III.1 et graphique III.1).  Il s'agit d'une moyenne bien inférieure à celle du milieu de 1999, avant le Programme de réduction des droits de douane, qui était de 20,5%.  77% des lignes tarifaires sont exemptes de droits;  près de 13% sont frappées d'un taux NPF de 25% et environ 8% sont passibles d'un taux de 15% (graphique III.2).  Le taux NPF le plus élevé de 40% couvre près de 2% des lignes tarifaires (sucre excepté) (tableau III.3).  Les droits NPF sont généralement beaucoup plus élevés pour les positions agricoles.  La moyenne simple en 2010 est de 12,5% pour les produits agricoles et de 3,9% pour les produits non agricoles (définitions de l'OMC) (33,2% et 18,5% respectivement avant le milieu de 1999).
28. L'écart de 27,7 points de pourcentage entre la moyenne des taux NPF consolidés et celle des taux appliqués, attribuable aux réductions unilatérales de taux appliqués dans le cadre du Programme de réduction des droits de douane, signifie que la PNG se donne une importante marge de manœuvre pour majorer considérablement les droits NPF sans dépasser les plafonds de consolidation, ce qu'elle a fait à l'occasion, rendant ainsi le tarif moins prévisible.
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Graphique III.1

Moyenne simple des droits NPF appliqués, par section du SH, 1999 et 2008-2010

Note:      Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques mais tiennent compte de la composante 

ad valorem

 des droits alternatifs.



Source: 

 Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités de la PNG.

01   Animaux vivants et produits 

       du règne animal

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles    

04   Préparations alimentaires, 

       etc.

05   Produits minéraux

06   Produits des industries chimiques 

       et des industries connexes

07   Matières plastiques et caoutchouc

08   Cuirs et peaux

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâtes de bois, papier, etc.

11   Matières textiles et

       ouvrages en ces matières

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierres

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et 

       ouvrages en ces métaux



16   Machines

17   Matériel de transport

18   Matériel de précision

19   Armes et munitions

20   Produits manufacturés 

       divers

21   Objets d'art, etc.
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Graphique III.2

Répartition des taux de droits NPF, 2008-2010


Tableau III.3

Produits frappés d'un taux de droit de 40%
	Code du SH
	Nombre 
de lignes tarifaires
	Désignation

	Chapitres 7 et 8
	51
	Légumes et fruits comestibles

	130211
	1
	Opium (prohibé/soumis à restriction)

	4408
	4
	Feuilles pour placages, pour contreplaqués ou pour bois stratifiés similaires et autres bois

	4412
	10
	Bois contreplaqués, bois plaqués et bois stratifiés similaires

	7113
	3
	Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties, en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux

	7114
	3
	Articles d'orfèvrerie et leurs parties, en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux

	7115
	3
	Autres ouvrages en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux

	7116
	2
	Ouvrages en perles fines ou de culture, en pierres gemmes

	7117
	3
	Bijouterie de fantaisie

	82119310
	1
	Couteaux autres qu'à lame fixe:  de type à cran d'arrêt (prohibés)

	9406
	1
	Constructions préfabriquées


Source:
Tarif douanier de la PNG.
e) Dispersion des droits

29. Les pertes potentielles d'efficacité dépendent du niveau des droits NPF et de leur dispersion.  Plus les taux sont disparates, surtout dans le cas des marchandises très facilement substituables, plus grande est la probabilité que les choix des consommateurs et des producteurs seront faussés.  Le Programme de réduction des droits de douane a eu des effets variables sur la dispersion.  Si l'écart type a diminué brusquement, tombant de 19,1 à 10,1 points de pourcentage, le coefficient de variation a augmenté, lui, de 0,9 à 2,0 (tableau III.1).  De même, la proportion de lignes tarifaires caractérisées par des crêtes tarifaires nationales est passée de 1,4% à 14,4%, alors que la proportion caractérisée par des crêtes internationales est tombée de 30,4% à 14,4%.  La dispersion des droits en PNG est encore relativement forte.

f) Progressivité des droits

30. D'une manière générale et en moyenne, les droits présentent une forte dégressivité (graphique III.3).  Le taux NPF moyen est de 10,6% pour les produits au premier stade de transformation, 1,7% pour les produits semi‑finis et 5,9% pour les produits finis.  Néanmoins, il existe une progressivité entre les produits semi‑finis et les produits finis, ce qui laisse supposer que les taux effectifs de protection sont considérablement plus élevés pour ces derniers que le taux NPF nominal appliqué.

g) Exemptions et avantages tarifaires
31. Le Ministre des finances et du Trésor, avec l'approbation du Comité exécutif national, peut autoriser des exemptions ou des avantages tarifaires pour les importations de certaines marchandises afin d'aider l'industrie nationale.  Le gouvernement a pour politique de mettre un terme à ces avantages, mais la Commission fiscale considère toujours les demandes au cas par cas en consultation avec les autres ministères concernés.  Le projet Ramu Nickel financé par la Chine, par exemple, est le premier à bénéficier d'avantages tarifaires sur les "produits consommables".
  Une fois autorisés par le Comité exécutif national, les exemptions et avantages sont publiés dans la National Gazette (Journal officiel).  Bien des exemptions générales sont probablement superflues puisqu'elles s'appliquent à des marchandises en franchise de droits, et pourraient donc être éliminées.
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Graphique III.3

Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2008-2010

s.o.



Note:



Source:

Sans objet.



Les calculs ne tiennent pas compte des droits spécifiques.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités.

Taux appliqué moyen dans le secteur

manufacturier

(4,5%)



Premier stade de transformation

Produits semi-finis

Produits finis


32. Certains biens d'équipement spécialisés qui ne sont pas facilement disponibles en PNG peuvent être temporairement importés en franchise de droits s'ils sont destinés à une utilisation approuvée;  l'importateur doit déposer une caution auprès de la Commission fiscale et s'engager à réexporter l'équipement une fois le projet terminé.  Les mines d'or de Lihir, Ok Tedi, Mesima et Porgera et le gisement pétrolier de Kutubu ont bénéficié du mécanisme de droit d'importation moyen, qui plafonnait à un niveau moyen plus bas le droit sur les intrants importés.  Toutefois, ces projets sont désormais soumis à un prélèvement minier calculé pour correspondre aux droits moyens acquittés antérieurement.
h) Préférences tarifaires
33. La PNG applique depuis longtemps des droits préférentiels sur certaines positions tarifaires aux membres du Groupe du Fer de lance mélanésien (MSG), et à l'Union européenne depuis 2008 en vertu de l'APE intérimaire (chapitre II).  La PNG est en train de mettre en œuvre les préférences tarifaires prévues à l'accord PICTA et est au stade préliminaire des négociations sur les préférences prévues à l'accord PACER-Plus avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.

iii) Règles d'origine

34. La PNG n'a aucune législation spécifique sur les règles d'origine non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles figurent dans les accords commerciaux bilatéraux et régionaux spécifiques (encadré III.1).  Pour bénéficier des taux préférentiels, les importations doivent être accompagnées d'un certificat d'origine délivré par l'autorité désignée du pays exportateur conformément aux procédures de certification spécifiées.  Des règles d'origine restrictives ou variables, y compris pour des marchandises visées par un seul accord ou par plusieurs accords, sapent la transparence, ralentissent le commerce et coûtent plus cher aux négociants.  Elles peuvent considérablement ou entièrement annuler les effets de libéralisation des accords commerciaux.
	Encadré III.1:  Règles d'origine préférentielles

	MSG

	Les règles d'origine prévues dans l'accord commercial du MSG sont souples et exigent un changement de classement à quatre chiffres du SH, certains processus spéciaux étant définis comme ne constituant pas des produits originaires;  ces processus incluent l'emballage, le marquage et l'étiquetage, le mélange de produits, le simple assemblage de parties d'un article et l'abattage d'animaux.  Il n'y a pas de règles d'origine sectorielles spéciales.  Les autorités indiquent qu'en raison de ses règles d'origine libérales, l'accord commercial du MSG est l'accord le plus efficace entre ses quatre parties.

	PICTA

	Les règles d'origine exigent que la marchandise soit entièrement produite ou obtenue dans le pays exportateur ou que la dernière transformation ait lieu dans le pays d'exportation partenaire, et que 40% au moins du coût de production correspondent à des matériaux, de la main‑d'œuvre ou des frais généraux originaires.  En cas de difficultés de courte durée ou de circonstances imprévues, les parties peuvent convenir d'appliquer temporairement une marge de tolérance allant jusqu'à 2% sur des expéditions individuelles.  Des dérogations temporaires sont également admises dans les cas où l'application des règles restreindrait indûment le commerce et où, entre autres choses, les marchandises ont subi une "transformation substantielle" dans le pays exportateur mais ne peuvent être admises comme produits originaires en raison de circonstances exceptionnelles.  Aucune règle d'origine sectorielle ne s'applique.

	APE

	Les règles d'origine prévues dans l'APE intérimaire de 2007 figurent dans le Protocole II de l'Accord intitulé "Protocole concernant la définition du concept de produit originaire et les méthodes de coopération administrative", dont les autorités ont indiqué que le texte définitif était encore en cours d'élaboration.  Les produits originaires admissibles au titre de préférences tarifaires sont ceux qui sont "entièrement obtenus" (article 5) dans l'UE ou en PNG ou qui incorporent d'autres matériaux ayant subi une ouvraison ou un traitement suffisant dans l'UE ou en PNG (article 6).  Les produits "entièrement obtenus" comprennent nommément les produits de la mer capturés dans les eaux internationales par des navires des parties, c'est‑à‑dire les navires immatriculés dans l'UE ou en PNG, qui battent le pavillon de l'UE ou de la PNG, et qui soit a) appartiennent dans une proportion d'au moins 50% à des ressortissants de l'UE ou de la PNG, soit b) appartiennent à une entreprise ayant son siège et sa principale place d'affaires dans l'UE ou en PNG et appartiennent dans une proportion d'au moins 50% à un État membre de l'UE ou à la PNG ou à une de leurs entités publiques ou à un de leurs ressortissants.  Les produits non originaires doivent être suffisamment ouvrés ou transformés dans l'UE ou en PNG pour répondre aux conditions exposées aux Annexes II et II a) par position tarifaire et par produit.  Ces annexes spécifient certains types de transformation qui sont nécessaires pour conférer l'origine, et/ou pour effectuer un changement de position tarifaire ou satisfaire aux prescriptions correspondant à divers niveaux de valeur ajoutée minimale (exprimés en tant que proportion du prix sortie usine), par exemple 25%, 40%, 47,5% ou 50%.

	Autres

	Les règles d'origine prévues dans l'accord commercial (inactif) entre les Fidji et la PNG étaient semblables à celles de l'accord commercial du MSG.

	Source:  Secrétariat de l'OMC.


iv) Autres taxes frappant les importations

35. Un prélèvement de 2% introduit sur toutes les importations en décembre 2003 a été supprimé à la fin de 2004.  La PNG n'impose actuellement aucun autre droit ou taxe discriminatoire sur les importations.  Les taxes intérieures frappant les marchandises, c'est‑à‑dire le droit d'accise et la TVA, sont perçues aux même taux sur les importations et sur les produits de fabrication nationale (chapitre III 4) i)).

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

36. Le pouvoir d'interdire ou de réglementer les importations par le biais de licences est prévu dans la Loi douanière (article 23) et dans le Règlement douanier concernant les importations prohibées.  La PNG ne maintient aucun contingent d'importation et applique un régime minimal de licences d'importation.  Elle contrôle les importations essentiellement pour des raisons de santé publique, de sûreté, de sécurité nationale et de protection de l'environnement.  Les importations prohibées sont le matériel pornographique, les drogues à usage récréatif, les stupéfiants, certaines armes, les produits de volaille crus et les œufs et, depuis décembre 2009, les sacs à provisions en matière plastique non biodégradables (Règlement douanier concernant les importations prohibées (sacs à provisions en matière plastique)).  Les importations de produits de volaille cuits et transformés sont soumises à des restrictions par voie de licences, et certaines armes et armes à feu doivent être accompagnées d'un permis de la police.  La PNG n'a pas notifié sa législation en matière de licences au Comité des licences d'importation de l'OMC.  Les importations de produits pétroliers raffinés sont interdites pour une durée de 30 ans dans le cadre de l'accord gouvernemental établissant la raffinerie de pétrole.

vi) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

37. Les dispositions obsolètes concernant la lutte contre le dumping et les subventions (droits compensateurs) (Loi de 1976 sur le dumping et les subventions) ont été abrogées en 1999 et n'ont pas été remplacées.  Les manufacturiers se plaignent d'être exposés à des importations faisant prétendument l'objet de "dumping".  Toutefois, il est peu probable que l'adoption d'arrangements compatibles avec l'OMC serve les intérêts économiques de la PNG étant donné les coûts administratifs importants que cela supposerait.
  En outre, de telles mesures sont susceptibles de bénéficier à des branches de production nationales inefficaces qui auraient ainsi à leur disposition un moyen anticoncurrentiel de se protéger contre des importations moins chères.  La PNG n'a pas de législation sur les sauvegardes.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

38. Les exportateurs n'ont pas à s'enregistrer mais doivent détenir un numéro de contribuable.  Une déclaration d'exportation (formule n° 15 des douanes) décrivant la nature, la quantité, la valeur et la destination des marchandises doit être présentée au Service des douanes par un courtier en douane.  Les documents à présenter à l'appui sont la facture, la liste de colisage, le connaissement ou la lettre de transport aérien, ainsi qu'un certificat d'origine et la licence ou le permis d'exportation s'il y a lieu.  Une grande variété de produits agricoles et sylvicoles, y compris le café, la vanille, le cacao et les grumes, sont soumis à inspection avant d'être exportés.  Des contrôles après dédouanement dans les locaux des exportateurs, autorisés jusqu'à cinq ans après l'exportation, sont également en voie d'introduction.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

39. La PNG a apparemment réduit l'assiette des taxes à l'exportation depuis le dernier examen (Annexe 2 de la Loi sur le tarif douanier), bien qu'on ne sache pas exactement quels produits ont été détaxés.  Ces taxes sont perçues sur la valeur f.a.b. des peaux de crocodile, de la vanille (10 kina par kg), le bois de santal (15%) et des bois ronds non transformés (à l'exclusion de ceux venant de plantations).
  Les exportations de peaux sont taxées pour des raisons de conservation.  Les exportations de grumes sont taxées au taux de 28,5% de la valeur f.a.b., et un prélèvement de développement de 8 kina par mètre cube, destiné à compenser les prix de transfert que les exportateurs sont soupçonnés de pratiquer pour réduire leur impôt sur les bénéfices, et à favoriser la transformation des grumes sur le territoire national, même s'il s'y fait peu de transformation.
  Les taxes à l'exportation encouragent le traitement en aval en réduisant le prix des grumes, qu'elles soient exportées ou vendues sur le marché intérieur, ce qui a pour effet d'octroyer aux transformateurs une subvention implicite aux intrants, payée par les exploitants forestiers.  Les taxes à l'exportation comptent pour moins de 3% des recettes fiscales, mais les revenus qu'elles génèrent devraient passer de quelque 107,3 millions de kina en 2009 à 122,3 millions en 2010 grâce aux exportations accrues de grumes.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation, et licences d'exportation

40. Les exportations prohibées sont les stupéfiants et le matériel obscène (par exemple les photos, les films pornographiques ou tous autres documents indésirables qui vont à l'encontre de la décence publique).  Les exportations de certains types d'armes à feu ou d'autres armes (par exemple les couteaux à cran d'arrêt, les dagues, les cannes‑épées, les coups‑de‑poing américains, les armes à feu, y compris les pistolets ou fusils à air comprimé ou à gaz, les pistolets lance‑fusées, les fusils sous‑marins et les pistolets ou fusils de signal de départ) sont soumises à restriction et nécessitent un permis délivré par la police.  En outre, les exportations d'éléments du patrimoine culturel nécessitent une licence délivrée par le Musée national;  les exportations de certains objets culturels sont interdites.  Les exportations de certains arbres (balsa, châtaignier de Morton (blackbean), espèce dite "cordia", ébène, palissandre, teck et tous les conifères) sont interdites pour des raisons environnementales.

41. Des permis ou licences délivrés par les départements concernés sont requis pour exporter de nombreux produits primaires.  Par exemple, la Direction des forêts délivre des licences d'exportation pour les bois ronds, le Ministère des pêches pour les produits de la mer (y compris les bêches‑de‑mer, les homards, les crevettes, les huîtres et les troques) et le Ministère de l'agriculture et de l'élevage ou l'office de commercialisation compétent pour les produits agricoles, comme le coprah, le cacao et le café.  Les exportateurs d'or brut ou alluvial doivent détenir une licence.  Les exportations de grumes sont surveillées par la SGS.

iv) Aide à l'exportation

42. La PNG subventionne les exportations de produits manufacturés par le biais de deux avantages concernant l'impôt sur le revenu.  Pour les entreprises fabriquant des nouveaux produits (selon la définition qui en est donnée dans la Loi de 1984 sur le développement industriel (subvention salariale) et d'autres produits définis plus ou moins précisément et autorisés par la Commission fiscale, les recettes d'exportation sont exonérées pendant les trois premières années;  par la suite, pour chacune des quatre années suivantes, la partie des recettes qui excède le niveau moyen des trois premières années est exonérée (Régime d'exemption applicable aux exportations) (tableau AIII.1).
  Une double déduction aux fins de l'impôt sur le revenu s'applique aux dépenses de développement des marchés d'exportation pour les produits manufacturés, ou lorsque l'élément coût relatif à la main‑d'œuvre de la PNG dépasse 10% du prix du produit.  Les économies d'impôt ne peuvent excéder 75% des dépenses admissibles, qui comprennent les dépenses de publicité engagées à l'étranger, d'études de marché, de préparation d'offres, de fourniture d'échantillons, de participation à des foires et expositions commerciales, de fonctionnement de bureaux de vente à l'étranger et de certains voyages.  Les produits primaires non transformés et la commercialisation de services, par exemple les services liés au tourisme, sont exclus.  En 2006, le programme a coûté 18,9 millions de kina (14,9 millions en 2005) en recettes fiscales sacrifiées et a permis d'aider cinq contribuables.  Les recettes sacrifiées ont été négligeables en 2007 (et se sont élevées à 0,1 million de kina en 2006 et 2005).

v) Zones industrielles d'exportation

43. Il s'agit de zones franches commerciales ou industrielles.  Elles doivent être administrées par les autorités compétentes appartenant dans une proportion d'au moins 50% au gouvernement provincial concerné et 20% à un organe représentatif des propriétaires terriens concernés (Loi de 2000 sur les zones franches).  Le gouvernement national peut détenir une participation pouvant aller jusqu'à 30%.  Toutes les marchandises peuvent être exportées ou importées en franchise de droits.  Les marchandises ou activités admissibles doivent être approuvées et certaines marchandises peuvent être déclarées inadmissibles.  Les marchandises provenant des zones franches vendues sur le territoire de la PNG, y compris leurs intrants importés, sont passibles de droits.  Au début, quatre de ces zones devaient être créées, mais elles ne sont pas encore entrées en activité.  Leur raison d'être économique n'est pas claire étant donné que les droits de douane ont été considérablement abaissés.
44. Il a par ailleurs été jugé prioritaire d'ouvrir quatre parcs industriels afin:  d'offrir au secteur privé un accès abordable et aisé à des terrains et installations viabilisés;  de mieux orienter les services de soutien et incitations fournis par l'État;  de promouvoir les possibilités d'investissement;  et de faciliter le développement régional.  Le Centre industriel Malahang de Lae (province de Morobe) est le premier de ces parcs devenu opérationnel.  Des parcs industriels sont en cours de création à Ulaveo dans la province d'East New Britain, à Port Moresby et dans les provinces des Highlands.  Les activités prioritaires sont la fabrication et la transformation, les ateliers de réparation et d'entretien, le bâtiment et la construction, et le transport.  Les investisseurs nationaux et étrangers peuvent y ouvrir des établissements.  Les parcs sont administrés par l'organe compétent autorisé par la législation, la Société de développement de centres industriels, qui cherche à créer des coentreprises avec le secteur privé pour les aménager.  Il est prévu d'ouvrir six zones économiques spéciales régionales et de modifier la Loi sur les zones franches à cette fin.  On ne savait pas exactement si les incitations fiscales disponibles dans ces zones allaient au‑delà de la franchise de droits sur les intrants importés et comprenaient d'autres mesures, telles que des avantages concernant l'impôt sur le revenu.
45. Il est également envisagé d'ouvrir des centres industriels ruraux qui accueilleraient, par exemple, des installations ou activités telles que celles ci‑après:  pépinières, traitement de matières premières pour l'exportation, production de marchandises destinées à remplacer les importations, services de logistique pour l'industrie alimentaire, séchage à l'étuve, classement du bois, inspection forestière, réfrigération, séchage du poisson, ou encore infrastructures pour industries de services.

vi) Commerce d'État

46. La PNG n'a adressé aucune notification à l'OMC relativement aux entreprises commerciales d'État.  Cependant, elle maintient bel et bien un certain nombre d'offices de commercialisation de produits agricoles qui jouissent de droits exclusifs pour ce qui est de la vente et de l'exportation de produits, par exemple l'Office des épices (section 4) vii)).

vii) Ristourne de droits

47. L'importance du mécanisme de ristourne de droits pour les exportateurs a diminué au fur et à mesure que les droits de douane étaient réduits, mais ce mécanisme contribue toujours à corriger la tendance que ces droits ont à défavoriser les exportations.  Il est administré par le Service des douanes, les ristournes étant approuvées par le Ministre des finances.  Les demandes de ristourne doivent inclure une description détaillée du processus de fabrication concerné, y compris la nature et le volume des intrants, accompagnée de données sur le coût unitaire tirées des documents d'importation et d'exportation et des factures commerciales.

48. Toutes les marchandises pour lesquelles une ristourne de droits est demandée doivent être examinées par le Service des douanes (article 110 de la Loi douanière).  La ristourne n'est pas autorisée pour les marchandises dont la valeur des ventes intérieures est inférieure au montant de la ristourne (article 109 de la Loi douanière).  Le régime est d'application limitée et est administré de manière non transparente au cas par cas.

4) Mesures internes

i) Taxes internes, exonérations et avantages fiscaux
a) Taxes et impôts directs

49. Les impôts directs sur le revenu ont représenté environ 70% des recettes fiscales de l'État en 2009.  La même année, selon les estimations, 37% des impôts directs ont été payés par les particuliers, et environ 30% par les sociétés.  Les sociétés minières et pétrolières ont contribué à hauteur d'environ 22% de l'impôt sur le revenu.

50. Les impôts frappant les sociétés diffèrent selon qu'il s'agit d'entreprises résidentes ou non résidentes (succursales).  Les sociétés résidentes, y compris les sociétés minières, sont imposées au taux de 30% (25% en 2003), contre 48% pour les sociétés autres que minières non résidentes et 40% pour les sociétés minières non résidentes.  Les sociétés pétrolières, résidentes ou non résidentes, sont imposées au taux de 45%, sauf si elles ont réalisé des bénéfices avant 2001, auquel cas l'ancien taux de 50% est d'application.  Les sociétés pétrolières résidentes et non résidentes qui tirent leur revenu en réalisant des projets sous licence de prospection pétrolière accordée entre 2003 et 2007 inclusivement, ou sous licence de mise en valeur de site pétrolier suite à une telle prospection délivrée avant la fin de 2007, bénéficient d'un taux d'imposition de faveur de 30%.  Les sociétés gazières résidentes et non résidentes sont imposées au taux de 30%.  L'impôt sur les surprofits a été supprimé pour le pétrole et les activités minières à partir de la fin de 2002, mais il est encore perçu sur les flux de trésorerie des projets gaziers désignés.
  Les dividendes des sociétés non pétrolières sont soumis à une retenue d'impôt à la source de 17% (réduite à 10% pour les entreprises minières depuis 2001), qui, pour les entreprises non résidentes ou les particuliers, représente un impôt final sur les dividendes.

51. Les redevances minières sont calculées sur la valeur f.a.b. à l'exportation des produits ou sont fixées à hauteur de 0,75% du rendement net de la fonderie, et le prélèvement minier est établi à 4% de la valeur des ventes.
  Des redevances de 2% de la valeur des puits de pétrole ainsi qu'un prélèvement équivalent pour le développement sont payés par les entreprises pétrolières et gazières.
  Les exploitants forestiers acquittent également un ensemble complexe de taxes obligatoires et de paiements "négociés" au profit des propriétaires fonciers (encadré III.2).
	Encadré III.2:  Fiscalité dans le secteur de la sylviculture

	La sylviculture en PNG est soumise à une série complexe de taxes obligatoires et de paiements "négociés" conçus pour bénéficier aux propriétaires fonciers.  En plus de l'impôt ordinaire sur les bénéfices des sociétés de 30%, la taxe à l'exportation des grumes et le prélèvement pour le développement des exportations (chapitre III 3) ii)), les taxes obligatoires sont les redevances sur le bois versées aux propriétaires fonciers à différents taux selon les essences et la qualité du bois, mais qui s'établissent en moyenne à 13,50 kina par mètre cube, et les retenues d'impôts à la source sur les dividendes et les redevances, de 5% chacune en moyenne.  Les paiements "négociés" en faveur des propriétaires fonciers sont le prélèvement pour la réalisation de projets et le prélèvement sur les bénéfices tirés des ventes intérieures, de 23 kina et de 8 à 10 kina par mètre cube respectivement.  Un supplément de 2 à 3 kina par mètre cube est versé au Ministère des forêts en tant que prélèvement pour le reboisement, même si aucun arbre n'est planté.  Les paiements additionnels peuvent comprendre un prélèvement pour le développement agricole, un prélèvement spirituel, un prélèvement pour le logement, un prélèvement pour le gouvernement provincial et un prélèvement pour le développement des activités, à hauteur de 1 à 2 kina par mètre cube chacun.  Ces dernières années, les rendements négociés pour les propriétaires fonciers dans le cadre des accords sur la réalisation de projets avec l'État ont atteint, en moyenne, 45 à 55 kina par mètre cube, redevance obligatoire comprise.

	Source:  Association des industries forestières de la PNG.


52. Le taux préférentiel de l'impôt sur le revenu de 20% appliqué pendant dix ans aux nouveaux projets agricoles depuis le 1er janvier 2004 a été prolongé jusqu'à la fin de 2011 et le montant de l'investissement minimum a été abaissé de 5 millions à 1 million de kina.  Les exploitants de nouvelles installations de tourisme à grande échelle ou d'installations considérablement modernisées comptant au moins 100 chambres bénéficient également d'un dégrèvement de l'impôt sur le revenu similaire, à condition que les travaux débutent entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2011 et entraînent des dépenses minimales de 7 millions de dollars EU.  Plusieurs déductions spéciales de l'impôt sur le revenu, générales et sectorielles, et des dispositions permettant l'amortissement accéléré facilitent les activités dans divers secteurs, y compris les mines, le pétrole, le gaz, l'agriculture, la fabrication, la pêche et le tourisme.  Les dépenses de recherche-développement engagées à partir du 1er janvier 2004 pour tous les secteurs, dans le cadre du Plan approuvé de recherche‑développement, sont déductibles à 150% aux fins de l'impôt sur le revenu, comme les dépenses au titre des services de vulgarisation en agriculture relevant du Plan approuvé relatif aux services de vulgarisation pour la production primaire.  Les organisateurs de voyages peuvent déduire doublement leurs dépenses de promotion pour la commercialisation à l'étranger (par exemple publicité dans les médias étrangers, études de marché, participation à des foires commerciales, relations publiques liées à l'exportation, frais de ventes et de représentation à l'étranger), faites depuis le 1er janvier 2006.  Une double déduction est autorisée pour les employeurs qui engagent des frais de formation de personnel (c'est‑à‑dire les salaires des apprentis et des ressortissants nationaux en formation à temps plein).  Un mécanisme de crédit d'impôt pour les infrastructures encourage les entreprises à investir dans les infrastructures publiques en autorisant la déductibilité de ces dépenses de leur impôt sur le revenu (tableau AIII.2).  Le 1er janvier 2006, le taux de crédit d'impôt maximum pour les entités agricoles a été majoré de 1,0% (0,75% précédemment) à 1,5% du revenu imposable.  La limite du crédit d'impôt pour tous les autres secteurs est de 0,75%.

b) Impôts indirects (marchandises)

53. Les impôts indirects ont représenté environ 30% des recettes fiscales totales de l'État en 2009;  la taxe sur les biens et services (GST) y a contribué à hauteur de 49% et les droits d'accise à hauteur de 34%.  Le Programme de réduction des droits de douane a été financé en grande partie par le biais de la réforme fiscale préalable de juillet 1999, y compris l'introduction de la TVA sur les biens et services (GST) à partir de 2004 (par le biais de la Loi de 2003 relative à la taxe sur les biens et les services) et l'extension de l'assiette des droits d'accise à une gamme de produits de loisirs, y compris notamment les véhicules automobiles.  Les recettes fiscales accrues tirées de l'exploitation des minéraux ont également contribué à compenser le manque à gagner fiscal dû aux difficultés administratives liées à l'introduction de la GST (bien que tout soit rentré dans l'ordre maintenant), mais ont peut-être empêché la poursuite des réformes.

GST

54. La GST est perçue au taux uniforme de 10% sur le prix au débarquement, droits payés (y compris les droits d'accise le cas échéant), cela pour les produits nationaux autant que les produits importés.  Les produits exonérés ou détaxés comprennent aussi des importations.  Seuls les métaux précieux (or ou platine "purs") au-delà de la "première fourniture" et certains services, essentiellement les services financiers, d'enseignement ou de santé, échappent à la GST
;  le riz brut importé, qui doit être enrichi de vitamines en PNG pour y être vendu, est également exonéré.  Les produits visés par un taux nul sont essentiellement des produits exportés.
  Le seuil d'enregistrement demeure le chiffre d'affaires annuel de 100 000 kina.  Sous réserve de l'approbation du Comité exécutif national, une exonération de la GST peut être accordée au cas par cas sur des intrants importés, y compris des biens d'équipement, à titre d'incitation à l'investissement, en particulier pour des projets dans les secteurs des mines, du pétrole et du gaz.
Droits d'accise

55. Les droits d'accise s'appliquent aux produits considérés traditionnellement comme contraires à la morale, soit les boissons alcooliques et les produits du tabac, ainsi qu'aux produits pétroliers et produits de "loisirs", comme les parfums, les perles, les diamants et autres pierres précieuses, les métaux précieux (par exemple l'or et l'argent), certains produits électroniques de consommation (par exemple les téléviseurs et les appareils d'enregistrement vidéo), les lentilles optiques, les jumelles, certains matériels de jeux (par exemple les machines de poker), les armes et munitions et les véhicules automobiles, fabriqués ou importés en PNG (Annexe 1 de la Loi de 1956 sur les droits d'accise).  Bien que, selon les autorités, les droits d'accise ne soient pas discriminatoires vis‑à‑vis des importations (hormis une réduction de 50% du droit d'accise sur l'alcool fabriqué à partir de fruits cultivés en PNG), ils visent dans les faits presque uniquement les importations, car ces produits ne sont généralement pas fabriqués en PNG.  Mis à part les boissons alcooliques, le tabac et les produits pétroliers, tous les taux des droits d'accise sont ad valorem, allant de 10% à 150%.  Afin de maintenir le réalisme des taux, les droits d'accise non pétroliers spécifiques sont indexés sur le taux d'inflation deux fois l'an, avec un plafonnement à 2,5%.

56. Afin d'encourager l'investissement, des dérogations au paiement des droits d'accise peuvent être accordées au cas par cas à l'égard de certains intrants importés, en particulier ceux qui sont destinés à des projets miniers, pétroliers ou gaziers, sous réserve de l'approbation du Comité exécutif national.  Le secteur de la pêche bénéficie d'une réduction des droits d'accise sur le diesel, qu'il paie à hauteur de 0,03 kina au lieu de 0,06 kina par litre, et également d'une exonération de ces droits sur les moteurs hors‑bord et bateaux de type "banane" (importés ou fabriqués en PNG).  Le secteur agricole a bénéficié lui aussi d'une aide, sous la forme d'une suppression du droit d'accise de 10% perçu sur les tracteurs en 2005.  Le droit d'accise qui frappait les machines de poker a été ramené de 150% à 50% en 2008 pour aider l'industrie du jeu à moderniser ses machines.

ii) Marchés publics

57. Les marchés publics continuent d'être utilisés comme un instrument de la politique économique;  la PNG n'a pas adhéré à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Suite à un examen effectué par le Ministère des finances en 2001, le gouvernement a partiellement réformé le système de passation des marchés publics en modifiant la loi pertinente (Loi de 1995 sur la gestion des finances publiques) en décembre 2003.  Les changements connexes ont été apportés en 2005 aux Instructions financières (Goods Procurement Manual et Financial Management Manual).  En particulier, le système des achats publics et les différents organismes chargés des appels d'offres ont été réunis en un organe unique et indépendant, l'Office central des marchés publics (CSTB), et de nouvelles procédures ont été introduites afin d'assurer l'équité des nominations et une plus grande impartialité.  La PNG a donc centralisé le système de passation des marchés du gouvernement national sous la surveillance du CSTB, qui relève administrativement du Ministère du Trésor et des finances.  Il "contrôle et réglemente" tous les marchés publics, sauf ceux qui sont passés par trois offices spécialisés, dont l'un s'occupe des achats de produits pharmaceutiques (l'Office des marchés publics pour les produits pharmaceutiques), et ceux qui sont passés par les principales grandes entreprises d'État.
  Le CSTB est chargé de la passation des marchés provinciaux d'une valeur supérieure à 3 millions de kina.
  Son chiffre annuel d'achats, qui se situe selon les estimations entre 260 et 300 millions de kina, représenterait une petite part de la valeur totale des marchés publics de la PNG.

58. Chaque entité passe ses propres marchés, mais doit soumettre les documents proposés au CSTB pour approbation et répartition.  Le CSTB envoie les soumissions à l'entité contractante pour évaluation et sélection.  Il peut rejeter le choix de l'entité, bien que celle‑ci ait un droit de recours auprès du médiateur.  Un document de soumission type est établi qui doit incorporer les critères d'évaluation normalisés mais permettre également l'insertion de critères spécifiques au projet.  Le CSTB collabore avec le Chartered Institute of Purchasing Supply pour former des fonctionnaires.  Les achats de valeur peu élevée (marchés inférieurs à 100 000 kina) sont traités, dans la pratique, par l'entité contractante, bien que le CSTB doive en principe les "contrôler et [les] réglementer".  Le Comité exécutif national doit approuver les contrats d'une valeur supérieure à 10 millions de kina (antérieurement 5 millions).  Tous les marchés d'une valeur de 300 000 kina et plus (antérieurement 100 000 kina) doivent faire l'objet d'un appel d'offres, conformément aux règles figurant dans le manuel de présentation des soumissions.  Les critères généraux d'attribution des contrats comprennent le rapport qualité‑prix, la qualité, la transparence et la concurrence effective.  Si le manuel des achats de biens (Goods Procurement Manual) contient des lignes directrices pour parvenir au coût total le plus bas, la réglementation n'exige pas que ce soit le soumissionnaire le moins-disant qui remporte le contrat;  en fait, selon les autorités, le marché est attribué au soumissionnaire le moins-disant qui remplit toutes les conditions.  La procédure de recours est peu efficace étant donné que la loi n'en fait pas mention et qu'il n'y a pas de délimitation claire entre les rôles du médiateur, du CSTB et du Comité de l'intégrité dont font état les Instructions financières.

59. Les modifications apportées aux Instructions financières en 2005 ont limité les abus jusqu'alors nombreux concernant les certificats d'inapplicabilité (Certificates of Inexpediency) utilisés pour contourner les procédures d'appel d'offres normalisées énoncées dans la Loi sur la gestion des finances publiques, et ce en limitant leur application aux catastrophes naturelles et autres situations d'urgence réelles approuvées par le CSTB.  Le CSTB essaie également de restreindre leur utilisation aux cas ci‑après:  lorsque seul un nombre limité de fournisseurs potentiels existent et qu'un appel d'offres n'attirera vraisemblablement pas de soumissionnaires additionnels (par exemple l'achat de véhicules automobiles);  lorsque des fournisseurs sont recherchés dans des régions éloignées où il y en a peu;  et lorsque le financement n'est pas disponible à temps pour l'appel d'offres.
  En 2004, le CSTB a approuvé 47 des 70 demandes de certificat;  toutefois, la valeur des marchés visés par des certificats d'inapplicabilité a augmenté considérablement, passant de 15,0 millions de kina en 2003 à 26,9 millions en 2004.  Étant donné que plus de 100 certificats d'inapplicabilité sont délivrés chaque année, leur utilisation reste une faiblesse majeure dans les pratiques de passation des marchés publics.
  En outre, bien qu'elles n'aient pas été utilisées récemment, des approbations ministérielles ont été sollicitées pour autoriser des entités à passer et à évaluer leurs propres marchés publics.  Par ailleurs, le Ministre des finances conserve le pouvoir d'établir des offices spécialisés ou provinciaux de marchés publics dotés de règles qui leur sont propres et ne sont donc pas soumis aux lois et règlements nationaux, et qui peuvent attribuer des marchés d'une valeur allant jusqu'à 0,5 million de kina sans passer par le système central.

60. Les fournisseurs nationaux bénéficient systématiquement d'une marge de préférence de 7,5% sur les marchés d'une valeur allant de 1 à 10 millions de kina.
  Les marchés d'une valeur inférieure à 1 million de kina leur sont réservés (on pense qu'il s'agit d'entreprises dans lesquelles les ressortissants nationaux ont une participation d'au moins 51%).  Ces fournisseurs remportent près de 95% des marchés, les coentreprises étant encouragées pour les gros projets.  Les entreprises nationales n'ont pas à s'enregistrer pour soumissionner les marchés de l'État.  Les entreprises étrangères doivent s'enregistrer auprès de la Direction de la promotion de l'investissement si elles veulent faire des affaires en PNG, et se faire agréer en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques.

61. Malgré les améliorations, le système de passation des marchés publics demeure inefficace, et de nouvelles réformes permettraient vraisemblablement d'améliorer les résultats et d'obtenir un bon rapport qualité‑prix.
  Le secteur privé a identifié plusieurs faiblesses dans le système, dont le manque de transparence avec son cortège de soupçons de corruption (utilisation abusive des certificats d'inapplicabilité et fractionnement des marchés de manière à favoriser les petites entreprises);  l'absence de documents et de procédure d'évaluation normalisés;  la divulgation inadéquate des marchés adjugés;  l'émission discrétionnaire des contrats;  la piètre qualité des documents et de la gestion des contrats;  et les retards.  Les autorités ont indiqué qu'une assistance technique était nécessaire pour faciliter la mise en œuvre de la politique de l'État dans ce domaine, y compris la formation des fonctionnaires.

iii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

62. La PNG a amélioré son système d'établissement des normes et d'évaluation de la conformité.  L'organe directeur en la matière, l'Institut national de normalisation et de technologie industrielle (National Institute of Standards and Industrial Technology – NISIT), organisme d'État sans but lucratif, est chargé d'élaborer, d'adopter, de réviser et de publier les normes nationales de la PNG (Loi de 1993 sur le NISIT).  Ces normes sont élaborées sur une base consensuelle par neuf comités techniques enregistrés (y compris le comité d'étalonnage des unités standard), formés de représentants du secteur privé et du secteur public.  Dans la mesure du possible, le NISIT passe en revue et met à jour trois normes par an.  Elles sont disponibles sur support papier ou en format électronique, et le site Web du NISIT, établi en 2006, facilite la transparence.  Le NISIT est le point d'information OMC officiel aux fins de l'Accord OTC.  Les normes et procédures d'évaluation de la conformité sont publiées dans le Catalogue des normes de PNG (PNG Standards Catalogue) et dans le Journal officiel (National Gazette).  Le NISIT organise périodiquement des séminaires de sensibilisation pour diffuser les normes.  La PNG a quelque 1 200 normes nationales, qui portent surtout sur des applications de technologies mécaniques et électriques.  Les normes se rapportant aux produits halieutiques ont été publiées en 2009.  Le NISIT a un Mémorandum d'accord sur la coopération technique avec Standards Australia et Standards New Zealand.  Toutefois, dépourvu de directeur général et de conseil d'administration depuis 2007, il n'a pas pu exercer ses fonctions de réglementation.

63. Deux approches sont possibles pour l'élaboration des normes facultatives.  Selon le "processus d'adoption", toutes les normes étrangères internationales et régionales sont passées en revue et peuvent être entièrement ou partiellement adoptées.  Presque toutes les normes de la PNG ont été adoptées de cette manière, à partir des normes de l'ISO, de la CEI, du Codex, de l'Australie ou de la Nouvelle‑Zélande.  Il en découle que la PNG a réalisé des progrès considérables dans l'harmonisation de ses normes avec les normes internationales (tableau III.4).  Selon le "processus interne", des normes nationales sont élaborées avec l'assistance d'experts nationaux et avec la participation des parties prenantes nationales afin de tenir compte des particularités propres à la PNG.  Seulement quelques‑unes de ces normes existent, et elles portent essentiellement sur la construction, le traitement du bois et les structures, le café vert et les alfatoxines.  Les normes obligatoires (c'est‑à‑dire les règlements techniques) figurent dans des règlements spécifiques et sont publiées par le NISIT dans le registre des normes obligatoires, qui se réfère à la législation de la PNG.  Les règlements techniques auxquels contribue le NISIT sont le Règlement sur la biosécurité (2008) et le Règlement sur l'hygiène alimentaire (2007).  Le NISIT a un Mémorandum d'accord avec la PNG Power pour la mise en œuvre de normes en matière d'électricité (essentiellement les normes australiennes et celles de la CEI) et la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation.  Certains règlements techniques sont importés directement de l'Australie, par exemple, le Code national de prévention des incendies.
Tableau III.4

Harmonisation des normes de la PNG, 2009
(en pourcentage)
	Source de la norme
	Part (%)

	Organisation internationale de normalisation (ISO)
	14

	Commission électrotechnique internationale (CEI)
	6

	American Society for Testing Materials (ASTM)
	3

	CODEX
	8

	American Petroleum Institute (API)
	0

	ANSI/AWWA
	2

	British Standards (BS)
	3

	Australie/Nouvelle‑Zélande
	54


Source:
Chenyang et Scollay (2009), IAP Peer Review Report 2009 PNG, pages 83 et 84.  Adresse consultée:  http://www.apec‑iap.org/document/PNG_2009_2009_SOM2_014anx2_IAP_Review_Study_Report_Peer_Review.pdf.
64. Les laboratoires sont accrédités par le biais du Programme d'accréditation des laboratoires de PNG (PNGLAS), administré par le NISIT.  Le système de la PNG s'inspire beaucoup de celui de l'Australie et est en voie d'accréditation en tant qu'organisme d'évaluation de conformité JAS‑ANZ.  Il est également candidat à l'adhésion à l'Accord de reconnaissance mutuelle pour la coopération en matière d'accréditation de laboratoires dans la région Asie‑Pacifique (APLAC).  Le PNGLAS a adopté les normes internationales (ISO/CEI 17025), et l'accréditation doit être renouvelée tous les trois ans.  On compte 15 laboratoires accrédités;  onze pour les matériaux de construction et les autres pour les produits chimiques.  Le Laboratoire de normes de mesures (MSL) du NISIT est le seul laboratoire d'étalonnage de la PNG accrédité par la National Association of Testing Authority de l'Australie.

65. Le Service de certification de la PNG (PNGCES), créé en 2006 et administré par le NISIT, constitue le régime national de vérification et de certification des entreprises et des organisations.  Il certifie actuellement des systèmes de gestion en vertu de quatre normes internationales:  qualité (ISO 9000), environnement (ISO 14000), alimentation (ISO 22000) et analyse des risques et maîtrise des points critiques (HACCP4).
66. En septembre 2006, le NISIT a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes figurant à l'Annexe 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  De plus, en sa qualité de membre de l'ISO, de la CEI et du Codex, la PNG, par l'intermédiaire du NISIT, est un membre à part entière de la Coopération en matière d'accréditation de laboratoires dans la région Asie‑Pacifique (Asia Pacific Laboratory Accreditation Cooperation 
– APLAC), du Forum de métrologie légale de l'Asie‑Pacifique (Asia Pacific Laboratory Legal Metrology Forum – APLMF), du Congrès de normalisation de la zone du Pacifique (Pacific Area Standards Congress – PASC) et du Programme de métrologie Asie‑Pacifique (Asia Pacific Metrology Program – APMP).  En 2007, le NISIT est devenu un membre associé de l'Association du Pacifique pour la coopération en matière d'accréditation (Pacific Accreditation Cooperation – PAC).  La PNG, par le biais du NISIT, cherche à établir des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) et depuis 2006, a participé à l'élaboration de l'ARM de l'APEC pour le secteur de l'alimentation.  Elle est également intéressée à participer à la Partie 1 des ARM sur l'électricité et l'électronique.

b) Santé, règlements sanitaires et phytosanitaires

67. L'Autorité nationale de quarantaine et d'inspection en matière d'agriculture (NAQIA) met en œuvre les mesures de quarantaine de la PNG (Loi de 1997 sur la NAQIA).  Elle s'efforce de définir les mesures de quarantaine à l'importation sur la base d'évaluations du risque phytosanitaire conformément aux normes internationales, de manière à respecter ses obligations multilatérales.  Il semble que la "tolérance zéro" ait été assouplie et remplacée par un "niveau acceptable de protection" basé sur la situation sanitaire et une évaluation au cas par cas.  Apparemment, les prescriptions SPS sont plus restrictives dans le cas des animaux vivants et des poissons.  Toutefois, en raison de ressources très limitées, il y a un important retard dans le traitement des demandes d'autorisation d'exportation émanant de partenaires commerciaux;  elles sont traitées dans l'ordre d'arrivée, au fur et à mesure que les ressources le permettent.  En raison du manque de laboratoires d'essais, les interdictions d'importer remplacent souvent les restrictions à l'importation.  Les autorités ont souligné la nécessité d'une assistance technique dans les domaines SPS, en particulier pour ce qui est de la modernisation des laboratoires et de la formation du personnel.

68. Des inspections de quarantaine sont effectuées en permanence dans 20 grands ports, et en fonction des besoins dans les plus petits.  En raison du manque d'espace, elles sont généralement effectuées hors‑quai dans des zones de quarantaine désignées.  Toutes les importations doivent être inspectées en principe, mais il peut être dérogé à cette obligation si on sait que le risque est faible.
iv) Politique et loi relatives à la concurrence et protection des consommateurs
69. Le gouvernement appuie l'intensification de la concurrence dans les grands secteurs de services afin d'accroître l'efficacité, de faire baisser les prix, d'améliorer la qualité et de promouvoir l'innovation.
  Le rôle de la Commission indépendante de la concurrence et de la consommation (ICCC), créée en 2002 (Loi de 2002 sur l'ICCC), consiste à promouvoir la concurrence, la loyauté des transactions commerciales, la protection des consommateurs, l'efficacité économique, les investissements et l'éthique.
  Elle met en œuvre la politique de la concurrence, en particulier en qualité d'organe de réglementation économique des monopoles étatiques de services publics:  électricité, ports, services postaux, assurance responsabilité civile des véhicules automobiles (obligatoire), services des eaux et de l'assainissement à Port Moresby (Port Moresby Water and Sewerage Ltd, qui opère sous le nom de Eda Ranu Ltd) et ailleurs (Conseil des ressources en eau de PNG) et, jusqu'à récemment, télécommunications (chapitre IV 6) i)).  Les autorités ont indiqué qu'une assistance technique est nécessaire pour appliquer et mettre en œuvre la politique de la concurrence, y compris la législation.
b) Responsabilités en matière de réglementation
70. L'ICCC réglemente directement les entités appartenant à l'État, en fournissant des services par le biais de contrats d'une durée n'excédant pas dix ans qui stipulent les prix et les normes de qualité (Parties 3 et 4 de la Loi sur l'ICCC).  Les cadres de réglementation de l'ICCC sont contenus dans ces contrats de portée potentiellement vaste et dans diverses lois et divers codes de pratique sectoriels (encadré III.3 et chapitre IV).  Le régime de réglementation vise à faire en sorte que les entreprises de services publics investissent suffisamment pour mettre à niveau les installations, fixent des tarifs qui reflètent les coûts économiques de l'approvisionnement, obtiennent des taux de rendement appropriés et offrent des services qui soient à hauteur des normes prescrites.
	Encadré III.3:  Contrats de réglementation en vertu de la Loi sur l'ICCC

	Les contrats de réglementation établis par le Ministre ou par l'ICCC doivent (articles 34 et 35):

a)
avoir une durée maximale de dix ans;

b)
réglementer les prix pendant la période contractuelle;

c)
spécifier les normes applicables à la prestation des services ainsi que les indemnités à verser (rabais ou autres) aux clients ou à d'autres personnes, ou les réductions de prix à opérer, si les normes ne sont pas respectées;  et

d)
fixer un processus de remplacement de chaque contrat à son expiration, y compris la politique et les principes à adopter concernant la nouvelle fixation des prix.

	Les contrats de réglementation peuvent réglementer les prix selon que le Ministre ou l'ICCC le jugent approprié, y compris:

a)
fixer un prix ou un taux de majoration ou de diminution;

b)
fixer un prix maximum ou un taux maximum de majoration ou un taux minimum de diminution;
c)
fixer un prix moyen ou un taux moyen de majoration ou de diminution;

d)
spécifier la politique ou les principes de la tarification;

e)
fixer un prix sur la base d'un indice général des prix, d'un coût de production, d'un taux de rendement ou de tout autre facteur spécifié;

f)
fixer un prix sur la base d'une quantité, d'un lieu, d'une période ou d'un autre facteur spécifié relatif à l'approvisionnement;  et

g)
fixer un niveau de revenu maximum ou un taux maximum de majoration ou un taux minimum de diminution.

	Les contrats de réglementation peuvent également:

a)
énoncer les conditions régissant la fixation des prix;

b)
prescrire la manière dont l'ICCC doit effectuer un calcul ou trancher une question;

c)
exiger de l'entité réglementée qu'elle lui fournisse certains renseignements ou qu'elle fournisse certains renseignements à des clients ou à d'autres personnes;  et

d)
spécifier les restrictions ou les limitations quant à la manière dont l'ICCC ou toute autre autorité officielle exerce ses fonctions;  et les pouvoirs législatifs de l'ICCC sur les entités réglementées ou les fournisseurs des biens ou services réglementés.

	Les contrats de réglementation émanant de l'ICCC doivent tenir compte, en plus des objectifs énoncés dans la loi, de ce qui suit (article 35):

a)
des intérêts commerciaux légitimes de l'entité réglementée, de ses fournisseurs et de ses clients;

b)
des circonstances propres au secteur d'activité dans lequel opère l'entité réglementée;

c)
de la nature et des utilisations du bien ou du service réglementé;

d)
des coûts de fabrication, de production et de fourniture du bien ou du service réglementé;

e)
des frais de mise en conformité avec les lois et les règlements applicables;

f)
du taux de rendement voulu pour justifier les investissements passés et futurs dans la branche d'activité concernée;

g)
des repères internationaux pertinents pour la fixation des prix, la détermination des coûts et la détermination du taux de rendement dans les branches d'activités comparables, compte tenu des circonstances propres à la PNG;

h)
des implications financières du contrat pour l'entité réglementée et pour les branches d'activités concernées;

i)
des facteurs spécifiés dans cette loi ou dans toute autre.

	Source:  Loi de 2002 sur l'ICCC.


71. La majorité des entités appartenant à l'État ou contrôlées par l'État (y compris celles qui ont été privatisées depuis moins de trois mois) peuvent être "déclarées" réglementées par le Trésorier (article 32 de la Loi sur l'ICCC).  L'ICCC peut également "déclarer" réglementé toute entité au sein d'une branche d'activité réglementée ou tout bien ou service d'une entité réglementée si cette entité détient un "degré substantiel" de pouvoir de marché (non défini) et lorsque cela serait conforme à ses objectifs législatifs (article 33).
c) Loi sur la concurrence

72. Les règles de fonctionnement du marché interdisent un certain nombre de comportements ou d'arrangements commerciaux, y compris de la part des entités appartenant à l'État, car ils nuisent à la concurrence (Partie 6 de la Loi sur l'ICCC).  Sont interdits:  les contrats, accords ou arrangements d'exclusivité qui "réduisent sensiblement la concurrence";  les accords entre concurrents en vue de prévenir ou de limiter les transactions avec un autre concurrent (c'est‑à‑dire les boycottages directs);  les accords de fixation des prix entre concurrents;  l'utilisation de manière anticoncurrentielle d'un pouvoir de marché "substantiel", c'est‑à‑dire en vue de restreindre l'entrée de concurrents, d'empêcher ou de dissuader les comportements concurrentiels, ou d'éliminer un concurrent;  et la pratique des prix de vente imposés.  L'ICCC peut autoriser ces pratiques si elle juge qu'elles apporteront des avantages suffisants pour le public au point de compenser les effets anticoncurrentiels (article 70).  Les parties désireuses de proposer l'adoption de telles pratiques anticoncurrentielles doivent obtenir l'aval de l'ICCC;  par exemple, à la fin de 2008, après une enquête publique, l'ICCC a autorisé des ententes de partage de codes entre Airlines PNG et Pacific Blue sur la route Port Moresby/Brisbane après les avoir jugées favorables à la concurrence (chapitre IV 6) iv) a)).
73. Les fusions ou acquisitions qui "réduisent sensiblement" la concurrence sur un marché donné doivent être avalisées par l'ICCC, faute de quoi elles sont prohibées.  Sur demande, l'ICCC peut autoriser une fusion ou acquisition proposée (article 81) si elle est convaincue que cette fusion ou acquisition ne réduira pas sensiblement la concurrence ou qu'elle apportera des avantages d'utilité publique qui vont compenser les effets anticoncurrentiels (article 82).  L'autorisation s'effectue en deux étapes:  l'ICCC évalue les effets anticoncurrentiels de la fusion ou acquisition proposée;  si elle juge que la fusion ou acquisition va réduire sensiblement la concurrence, elle décide si elle l'accepte au nom du bien public.  L'ICCC procède également à des enquêtes a posteriori pour déterminer la légalité de fusions.
74. L'ICCC applique la Loi sur la concurrence en ouvrant des enquêtes sur les violations alléguées de la loi et en appliquant des mesures correctives.  Elle examine sommairement les plaintes afin de déterminer si elles sont fondées à première vue.  Dans l'affirmative, elle procède à une analyse détaillée.  Entre autres mesures correctives, elle peut demander au Tribunal national:  d'imposer des sanctions pécuniaires (jusqu'à 10 millions de kina par infraction);  d'interdire par injonction un comportement illégal;  d'ordonner la cession d'actifs illégalement acquis;  et d'interdire à des personnes d'agir en qualité d'administrateurs ou de dirigeants d'une société pendant une période pouvant aller jusqu'à cinq ans.  Par ailleurs, des procédures privées sont autorisées pour obtenir une injonction (pour d'autres situations que les fusions et acquisitions) ou des dommages‑intérêts en compensation des préjudices subis par suite d'activités illégales.  Seules deux fusions/acquisitions ont été jugées illégales.
  L'ICCC est intervenue dans des cas d'abus de position dominante sur le marché et de fixation des prix;  elle examine en ce moment des plaintes concernant des transactions avec des zones exclavées.  Lorsqu'elle constate l'existence d'une infraction, l'ICCC met les parties en garde en les invitant à cesser ce genre de comportement.  Aucune poursuite privée n'a été intentée pour infraction à la Loi sur la concurrence.
d) Enquêtes publiques
75. L'ICCC a procédé, pour le compte de l'État, à des examens des services suivants:  transport aérien, navigation côtière, acconage, assurance générale, tourisme, commerce de gros et de détail, et eaux et assainissement;  ces demandes peuvent être faites par le ministre compétent ou par le Parlement (article 124);  l'ICCC peut entreprendre ces examens de sa propre initiative.  Ils impliquent des enquêtes publiques, l'ICCC publiant d'abord une étude analytique, suivie d'un projet de rapport aux fins de consultation publique.
v) Contrôle et surveillance des prix

76. Certains produits et services déclarés "essentiels" sont soumis à un contrôle des prix (article 21) ou à une surveillance des prix (article 32) au profit des consommateurs (Loi sur la réglementation des prix, chapitre 320).  L'ICCC administre ces mesures au moyen d'ordonnances générales sur les prix.  Elle ne surveille pour le moment que les prix départ usine de la farine, du riz (blanc et brun) et du sucre tous les trois mois.  Tous les prix ont été déréglementés ces dernières années, y compris ceux des conserves de poisson et des conserves de viande, ainsi que les marges du commerce de gros et de détail de la farine, du riz et du sucre.  Les marges du commerce de gros et de détail des combustibles sont contrôlées, mais l'ICCC examine actuellement les modalités de fixation des prix pour les combustibles qui seront appliquées pour la nouvelle période réglementaire débutant en 2010.  Les prix des combustibles (essence, diesel et kérosène), ceux des véhicules automobiles publics, les tarifs des taxis, et les prix des services des eaux et de l'assainissement sont contrôlés directement par l'ICCC, qui doit approuver toute augmentation.  L'ICCC surveille les tarifs d'acconage et de manutention.
vi) Entreprises d'État et privatisation

77. Des entreprises d'État dominent de nombreux services d'infrastructure clés tels que l'électricité, les télécommunications, l'aviation, l'eau et l'assainissement, les services postaux et les ports.  Améliorer leur efficacité permettrait d'accroître considérablement la compétitivité et les résultats économiques de la PNG.  Les entités d'État dominantes inefficaces continuent d'être une entrave à la croissance économique et grèvent les finances nationales.
  De ce fait, il est important de réformer les entités d'État en les responsabilisant davantage, en renforçant leur gouvernance et en exposant à la concurrence les services dominés par le secteur public (transport aérien, ports et électricité, par exemple).
  L'État détient des participations, habituellement avec des investisseurs étrangers, dans des entreprises pétrolières, gazières, minières et, apparemment quelques exploitations agricoles et activités agro-industrielles.
78. Le programme de privatisation de la PNG a progressé lentement.  Le programme ambitieux du gouvernement précédent, qui comprenait la vente des sociétés PNG Banking Corporation, Telikom PNG Limited, PNG Harbours Limited, Motor Vehicles Insurance Limited et Air Niugini Limited, a été suspendu en août 2002, le Comité exécutif national approuvant un examen complet.  Seule la PNG Banking Corporation, qui a fusionné avec la Bank South Pacific, avait été vendue.  La politique du gouvernement concernant le désengagement de l'État semble actuellement reposer sur le maintien d'une participation substantielle de l'État et sur le remplacement de la privatisation par des "partenariats" public‑privé, comme en témoigne la vente de 50% de la filiale de téléphonie mobile BMobile de Telikom en 2008 (chapitre IV).  La piètre performance des entreprises d'État continue d'être un obstacle majeur au développement du secteur privé en augmentant les coûts et en diminuant la compétitivité;  une certaine participation du secteur privé pourrait permettre d'améliorer la situation.

79. L'Independent Public Business Corporation of PNG (IPBC), créée en 2002, relève du Parlement.  Elle détient en fiducie la plupart des actifs commerciaux appartenant à l'État afin d'améliorer leurs résultats commerciaux (Loi de 2002 sur l'IPBC, modifiée).
  Elle a succédé à la Commission de la privatisation au moment de l'abrogation de la Loi sur la privatisation (1999), et avait un actif net de 1,7 milliard de kina en 2007.  Elle supervise également les initiatives de privatisation du gouvernement.  L'IPBC est l'entité choisie pour représenter la participation de l'État de 19,4% dans le projet LNG dirigé par ExxonMobil (chapitre IV).
80. L'ICCC a examiné les contrats réglementaires des entreprises d'État pour compléter leur transition vers le statut d'entreprises commerciales dans un environnement favorable à la concurrence et a formulé des recommandations à l'intention du Ministère du Trésor et des finances.
  Le plus récent de ces examens a été celui des contrats réglementaires de PNG Harbours en 2009, qui prévoyait d'importants accords tarifaires transitoires.  Il a permis de remplacer la tarification uniforme par une approche fondée sur les coûts, considérée comme nécessaire pour permettre à la PNG Ports Corporation Ltd (PNG Ports) d'entreprendre les travaux d'équipement sur ses installations portuaires et de continuer d'exploiter des ports déficitaires.  Les prochains examens porteront sur les contrats réglementaires des services postaux, des services d'assurance responsabilité civile des véhicules automobiles obligatoire et des services d'électricité.
vii) Offices de commercialisation de produits agricoles

81. Les principales cultures arbustives d'exportation sont administrées par des offices de commercialisation qui relèvent de l'État par le biais du Ministre de l'agriculture mais qui conservent leur autonomie du fait que leurs conseils d'administration sont contrôlés par les producteurs.  Les principaux sont l'Office du cacao, la Coconut Industry Corporation (a remplacé l'Office de commercialisation du coprah en mai 2002), la Société de l'industrie caféière, l'Office des épices, la Société de l'industrie du palmier à huile et la PNG Rubber Industry Corporation (chapitre IV).  Les offices sont établis par une loi qui leur accorde de larges pouvoirs, y compris les suivants:  percevoir des prélèvements auprès des producteurs, des exportateurs et des importateurs afin de financer des activités, y compris des régimes de stabilisation des prix;  contrôler les ventes, y compris les exportations et les licences connexes de commerçants et de vendeurs;  établir des normes de qualité, procéder à des inspections et certifier les exportations;  fournir des services agricoles complémentaires;  et aider financièrement des agriculteurs, par exemple, pour qu'ils réhabilitent des cultures.  Les autorités ont indiqué que tous les régimes de stabilisation des prix ont pris fin récemment et que les prélèvements correspondants auprès des producteurs ont cessé.  Des subventions sont accordées périodiquement par l'État;  par exemple, 2 millions de kina sont alloués chaque année à l'Office du café depuis 2008.  Les fonctions de commercialisation sont assurées par des opérateurs privés sous licence, à l'exception de celles du caoutchouc, qui reste le seul secteur contrôlé et administré par l'État.
  L'efficacité et la raison d'être de ces offices sont discutables, et il se peut qu'ils entravent le développement de l'agriculture.
viii) Droits de propriété intellectuelle

82. Depuis le dernier examen, la PNG a pris des initiatives importantes pour mettre en œuvre un système complet et efficace de protection de la propriété intellectuelle.  Depuis 2005, elle a examiné et modifié sa législation qui était ancienne, en particulier la Loi sur les marques (en vigueur depuis 1980), ainsi que la Loi de 2000 sur les brevets et les dessins et modèles industriels et la Loi de 2000 sur le droit d'auteur et les droits voisins (les deux en vigueur depuis 2002).  Ces réformes, qui prendront effet une fois que les "certificats de nécessité" auront été délivrés par le Ministère du Procureur général, comprennent:  la modification de la Loi sur les marques pour ajouter éventuellement les indications géographiques et les mesures de contrôle à la frontière et les marques notoirement connues, et la transposition des dispositions du Protocole de Madrid, auquel la PNG souhaite adhérer
;  l'incorporation des dispositions du Traité sur la coopération en matière de brevets (auquel la PNG a adhéré en juin 2003), et des licences obligatoires dans la Loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels;  et l'octroi du droit d'établir des sociétés de gestion collective aux fins de l'application de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (Règlement sur le droit d'auteur et les droits voisins (sociétés de gestion collective)).  Une étude de faisabilité concernant la mise en place de sociétés de gestion collective en PNG est en cours.  Les autorités estiment que des modifications apportées à la Loi sur les marques rendront celle‑ci conforme à l'Accord sur les ADPIC, et que les deux autres lois le sont déjà.  La PNG doit encore ratifier le Traité de Singapour sur le droit des marques.

83. La législation sur la propriété intellectuelle est administrée par l'Office de la propriété intellectuelle (IPOPNG), qui opère un système d'octroi de droits de propriété et d'enregistrement.  En 2006, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a installé un système (IPAS) destiné à automatiser entièrement l'enregistrement des marques et le traitement des demandes de dessins et modèles industriels et de brevets.  La base de données de l'Office contient plus de 19 000 marques déposées.  En vertu d'un accord de coopération conclu en 2003 et reconduit en 2009, IP Australia aide l'Office de la propriété intellectuelle dans les recherches et l'examen quant au fond pour les demandes de brevet.  L'Office a accordé son premier brevet en février 2005, et avec l'assistance de l'OMPI, examine la possibilité d'ouvrir un centre d'information sur les brevets, mais hésite en raison des implications financières.  Les programmes d'ordinateur et les bases de données sont protégés par la législation sur le droit d'auteur en tant qu'œuvres dérivées.  Avec l'aide de l'OMPI, l'Office a élaboré une stratégie nationale sur la propriété intellectuelle qui sera soumise au gouvernement.  Le Comité national des droits de propriété intellectuelle (NIPRC) a été reconstitué en avril 2008 pour agir en qualité d'organe de consultation et d'autorité chargée du réexamen de toutes les questions politiques et législatives en matière de propriété intellectuelle, y compris les moyens de faire respecter les droits.

84. Le respect des droits reste un défi majeur, la PNG étant confrontée à une intensification généralisée de l'importation, de la reproduction et de la vente de produits contrefaits et piratés.  La Commission fiscale et le Service des douanes ont mis en place des mesures réglementaires pour aider les détenteurs de DPI à faire respecter leurs droits à la frontière (Partie VI du Règlement douanier concernant les importations prohibées, ch. 101).  Les détenteurs de DPI peuvent demander au Service des douanes de suspendre le dédouanement de marchandises importées soupçonnées d'illégalité, mais à condition de fournir une preuve prima facie.  Le Service des douanes peut également engager une telle action de son propre chef à condition que le détenteur des droits soit enregistré au Service des douanes et ait signé une renonciation à intenter quelque poursuite que ce soit contre le Service des douanes à la suite de toute saisie;  en 2008, on dénombrait seulement trois détenteurs de DPI enregistrés.  Le Service des douanes et l'IPOPNG ont signé un Mémorandum d'accord en 2010 afin de faciliter la coordination et le partage de l'information.  Les importations parallèles ne sont pas interdites.

85. Les autorités ont indiqué qu'une assistance technique importante était nécessaire pour améliorer la capacité du pays de mettre en œuvre sa législation sur la propriété intellectuelle, y compris les moyens de la faire respecter.
� Les décisions susceptibles d'appel sont celles qui concernent la classification tarifaire, l'évaluation, la détermination du montant des droits de douane, les décisions en matière douanière et l'imposition de sanctions administratives ou de dommages�intérêts.  Le tribunal de révision n'a pas commencé à siéger, ses membres n'étant pas encore désignés.


� Les courtiers en douane doivent être des ressortissants papouans�néo�guinéens et détenir une licence du Service des douanes (la législation du travail proscrit l'emploi de ressortissants étrangers en tant que courtiers).


� Ministère du Trésor de la PNG (2003) et Scollay (2007b).


� Scollay (2007b).


� Scollay (2007b), page 10.


� Scollay (2007b).


� Ministère du Trésor de la PNG (2003) et Scollay (2007b), page 80.


� Ministère du commerce et de l'industrie de la PNG (non daté).


� Les taux ont été réduits progressivement à 25%, 35% et 50%, respectivement, en 2001�2002 et à 20%, 30% et 45% pour la période 2003�2005.


� Le tarif de 25% a été supprimé pour les haricots destinés à la fabrication de haricots cuits en conserves.


� Scollay (2007b).  Des droits d'accise distincts frappent spécifiquement les importations et s'ajoutent aux droits de douane proprement dits.


� Les moyennes tarifaires excluent quelques positions visées par des droits non ad valorem qui sont consolidées à des taux spécifiques, dont certaines auraient des équivalents ad valorem très élevés, par exemple les céréales, les boissons et le tabac, frappés de taux allant jusqu'à 300%.


� Scollay (2007b), page 59.


� Ministère du Trésor de la PNG (2003) et Scollay (2007b), page 76.


� PricewaterhouseCoopers, chapitre 17.


� Chenkang et Scollay (2009), page 26.  Le taux fixe de la taxe à l'exportation a remplacé les taux progressifs en 2007, lorsque le prélèvement pour le développement des exportations de grumes a également été introduit.  Le taux unique de taxation a contribué à "protéger" les exportateurs d'importantes fluctuations des taux de change du kina;  au moment de ce changement, le taux moyen de taxation dans le système progressif était de 38%, mais s'il était encore appliqué, il serait en moyenne de quelque 15%.


� Le taux spécifique a remplacé le taux ad valorem progressif perçu sur la valeur f.a.b. des grumes.


� Les Membres de l'OMC ont prorogé jusqu'au 31 décembre 2010 la période de transition accordée à la PNG pour l'élimination de ses subventions à l'exportation relevant de ce régime (document de l'OMC G/SCM/86/Add.7 du 27 novembre 2009).  La PNG se propose de mettre fin à ce régime au plus tard à la fin de 2014 afin de s'acquitter de ses engagements dans le cadre de l'OMC (document de l'OMC G/SCM/N/192/PNG du 10 août 2009).


� Les autres impositions directes sont l'impôt à la source sur les dividendes, l'impôt à la source sur les intérêts et la taxe sur les jeux de hasard.


� L'impôt sur les surprofits était de 35% dans le cas des activités minières et de 50% dans le cas des activités pétrolières et frappait les bénéfices excédant des taux de rendement de 20% et de 27%, respectivement, après pleine récupération de l'investissement initial.


� Des retenues d'impôt à la source s'appliquent également aux paiements d'intérêts (à hauteur de 15%) aux frais de gestion (17%), aux redevances pour l'utilisation de la propriété intellectuelle (30%), à certains entrepreneurs (12%), au fret maritime (2,4%) et aux primes d'assurance (4,8%) versées aux personnes ou entités non résidentes.  Dans certains cas, les taux d'imposition sont réduits si le non�résident est un résident d'un pays avec lequel la PNG a conclu un accord sur la double imposition.


� Le prélèvement minier est calculé à l'aide d'une formule (article 160 F) de la Loi relative à l'impôt sur le revenu) en vertu de laquelle les entreprises sont tenues de payer un montant similaire aux droits d'importation qu'elle acquittaient en 1998, avant leur remplacement par la TVA.


� Dans le cas où le prélèvement pour le développement s'applique également, la redevance versée par les sociétés pétrolières est acceptée comme crédit d'impôt à la place d'une déduction d'impôt.


� L'assurance�vie est également soustraite à la GST.


� Bénéficient également d'un taux nul:  la fourniture de biens (à l'exclusion des automobiles) ou de services destinés à être utilisés exclusivement par une société qui exploite des ressources;  les nouveaux métaux précieux (or ou platine "purs") fournis par le raffineur à un grossiste pour investissement ou à un bijoutier pour la fabrication de bijoux;  et le pétrole brut fourni par l'exploitant pour raffinage.


� Le plafond semestriel a été diminué de moitié à partir de 2005, tombant de 5% à 2,5%.


� Les autres étant l'Office des marchés publics relatifs aux infrastructures de Bougainville (Bougainville Infrastructure Supply and Tender Board) et l'Office des marchés publics du projet de restauration de la péninsule de Gazelle (Gazelle Restoration Supply and Tender Board).


� Un office provincial attribue les marchés publics de valeur moindre dans chaque province.  Le fractionnement des soumissions dans le but de passer sous le seuil de la valeur limite est prohibé.  Très peu de marchés publics provinciaux dépassent les 3 millions de kina.


� Les offices spécialisés traitent les plaintes à l'interne, mais les appels sont tranchés par le médiateur.  Selon le Goods Procurement Manual, le CSTB est tenu de donner suite aux plaintes, mais les appels relèvent du Comité de l'intégrité (Banque mondiale, 2006).  Ce comité indépendant examine les plaintes non résolues de manière satisfaisante visant les offices spécialisés ainsi que les recommandations formulées par le CSTB en vue de disqualifier certains fournisseurs.


� Lorsqu'il s'agit de travaux de réparation d'ouvrages ou de biens, la loi et les Instructions financières disposent que le Ministère du Trésor et des finances est habilité à autoriser la passation de marchés d'une valeur pouvant aller jusqu'à 500 000 kina sans lancer d'invitation publique à soumissionner.


� Selon les autorités, on ne sait pas exactement qui est habilité à déclarer l'existence d'une situation d'urgence pour justifier le recours aux certificats d'inapplicabilité.


� Les marges de préférence ne sont pas spécifiées dans la loi et font l'objet d'un pouvoir discrétionnaire considérable.  De ce fait, les pouvoirs mentionnés pourraient être encore plus vastes dans certaines circonstances.


� Banque mondiale (2006), page 14.


� Gouvernement de la PNG (2010b), page 69.


� La Commission, formée à partir du Conseil de la consommation et de la Section du contrôle des prix du Trésor, est responsable devant le Parlement.


� Il s'agissait d'une fusion proposée entre les sociétés Datec et Daltron Electronics en 2004, et d'une acquisition proposée des installations de ravitaillement en carburant de la Shell Oil Products Ltd à l'aéroport Jacksons par la société InterOil Ltd en 2009.


� BAsD (2010), page 245.


� BAsD (2010), page 275.


� Ministre du Trésor (2006).


� Son portefeuille se compose des sociétés Air Nuigini, Eda Ranu, Kroton No. 2, Motor Vehicle Insurance, Banque de développement national, PNG Ports Corporation, PNG Power, PNG Waterboard, Post PNG et Telikom PNG.


� Gouvernement de la PNG (2010b), page 69.


� Des représentants de l'État siègent également aux conseils d'administration de ces sociétés.


� Document de l'OMC IP/N/1/PNG/2 du 15 novembre 2005.  Les autorités ont indiqué que l'adoption des indications géographiques n'est pas une priorité, et que, puisque l'Office national de la propriété intellectuelle (IPOPNG) n'a aucune expérience de leur administration, ces dispositions prévues peuvent être remplacées par les marques de certification qui, selon les autorités, remplissent la même fonction.





